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          Préface

        

      

      
        
          
             
            A l’occasion du 500
            
              e
            
             anniversiaire de la destruction de la Ville de Liège par Charles te Téméraire (30 octobre 1468), la Commission communale d'histoire de l'ancien pays de Liège avait manifesté l’intention d’organiser un Colloque international et une exposition pour rappeler un événement d’aussi grande importance.
          

          
             
            La section d’Histoire de ta Faculté de Philosophie et Lettres de l’Université de Liège en adopta immédiatement l’idée et obtint à la fois le patronage de la Faculté et le concours financier de ta Commission administrative du Patrimoine universitaire pour sa réalisation.
          

           Enfin, la ville de Liège, grâce au dynamisme de M. le Bourgmestre M. Destenay, Ministre d’Etat, et de M. l'Echevin des Travaux publics et des Musées, Jean Lejeune, avec le concours de l’A.S.B.L. Le Grand Liège, assuma la tâche d’organisation de l’Exposition, dont le catalogue, par les soins de ce dernier, sortit de presse en un magnifique volume in-4°, lors de son inauguration (Liège et Bourgogne, un vol. de 231 pp. et 46 planches hors-texte, Musée de l'Art Wallon, 1968, G. Thone, Imprimeur).

          
             
            Une invitation a été adressée à tous les titulaires de chaires historiques dans notre pays, à tous les archivistes de l’Etat, aux conservateurs de musées et de bibliothèques, aux membres du personnel scientifique de la section d histoire de notre université, enfin à une vingtaine d’historiens étrangers connus par leur intérêt pour le 
            
              xv
            
            
              e
            
             siècle. Au total, soixante-cinq historiens dont neuf étrangers (trois français, trois allemands, deux hollandais et un slovaque) ont pris part à ce Colloque et discuté les douze communications présentées au cours des trois journées des 28, 29 et 30 octobre.
          

          
             
            Le programme comportait en outre une excursion aux ruines du château de Franchimont, au jour anniversiaire du retentissant exploit des quelque six cents volontaires qui faillirent surprendre le quartier général des souverains établi sur la hauteur de Sainte Walburge, à la veille de l'assaut décisif qui devait anéantir la Cité Ardente.
          

           La publication des actes de ce Colloque aurait dû se [aire depuis deux années, mais il n’a pas été possible d’obtenir le texte de toutes les communications présentées, M. l'abbé Choux, directeur du Musée lorrain de Nancy, n’a pas donné suite à notre sollicitation et M. José Muller qui avait traité du « parti liégeois à Namur lors de la vente du comté en 1421 » n’a pu en rédiger le texte pour des raisons de santé. En revanche, nous avons accueilli la contribution promise du colonel Brusten qui n’avait pu prendre part au Colloque. Les remaniements considérables de certaines communications en vue de leur publication expliquent d’ailleurs le retard éprouvé dans la mise au point de ce volume. Nous formons le vœu que, tel qu’il se présente, il puisse constituer un apport valable à la connaissance du xve siècle franco-bourguignon dans la conjoncture liégeoise contemporaine.

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
           Dans la salle des professeurs de l’Université de Liège s’ouvrit, le 28 octobre 1968, le Colloque Liège et Bourgogne au xve siècle.

           Le président de la Commission communale d’histoire liégeoise, le professeur Paul Harsin, salua les participants et rappela la raison d’être de cette réunion scientifique. Les autres séances furent présidées successivement par les professeurs Jean Schneider, Eugène Ewig, Michel François et Jean Van Houtte et se tinrent dans l’ancienne église Saint-André pendant les deux jours suivants. La soirée du lundi 29 octobre fut consacrée à l’Exposition « Liège et Bourgogne » au Musée de l’Art wallon ; l’après-midi du mardi conduisit les congressistes au château de Franchimont et un dîner de clôture à l'Hôtel de Ville réunit tous les participants le mercredi soir.

           Nous reproduisons ici l’allocution d’ouverture de M. Paul Harsin.

        

      

    

  
    
      
        
          Allocution d’ouverture du colloque

        

      

      
        
           Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs,

           Les historiens liégeois ont estimé ne pouvoir laisser passer l’année 1968 sans évoquer le souvenir de la catastrophe qui en 1468 s’abattit sur leur Cité. Non pas qu’il importât de célébrer l’anniversaire d’une destruction presque sans exemple en Occident avant les cataclysmes des deux guerres mondiales, mais simplement parce que cet épisode, combien spectaculaire, marquait, dans l’évolution historique, un moment d’apogée de tension internationale, le choc qui devait ouvrir la voie où s’engagerait le programme conquérant du Téméraire, et, pour Liège, la ruine d’une politique d’intervention dans les conjonctures extérieures.

           Je rappellerai brièvement les faits.

           Liège est la capitale d’une principauté ecclésiastique relevant du Saint Empire, la capitale d’un très vaste diocèse débordant largement des limites de cette principauté. Elle avait conquis dans le pays mosan, une situation prépondérante et comptait au xve siècle de 20 à 25.000 habitants. Mais, avec les autres villes, elle représentait aux Etats l’élément urbain, ce troisième Etat qui avait fini par éclipser la noblesse et par balancer l’autorité du clergé, c’est-à-dire du chapitre des chanoines de la cathédrale Saint-Lambert, lequel allait d’ailleurs prétendre à la co-souveraineté en face d’un prince-évêque, presque toujours étranger, élu par lui et de plus en plus limité dans l’exercice de ses pouvoirs.

           Les xiiie et xive siècles avaient cherché à établir un équilibre des pouvoirs en construisant cette constitution qui devait durer jusqu’à la fin du xviiie siècle et sous l’égide de laquelle s’épanouit, à travers des crises multiples, un système plus ou moins démocratique, penchant au début vers une démocratie populaire et finissant par trouver son centre de gravité dans un réseau d’institutions privilégiant largement l’élément urbain et l’aristocratie religieuse au détriment d’un pouvoir princier.

           Le xve siècle ne se présente pas seulement comme la phase décisive du conflit intérieur, mais également comme la période la plus critique des tensions extérieures.

           Car, pendant les quatre règnes, à peu près équivalents en durée, qui occupent ce siècle, la participation liégeoise à la grande politique de l’Occident fut manifeste.

           Enclavée dans ces Pays-Bas que Philippe le Bon réussit à réunir sous le sceptre de la Maison de Bourgogne, voisine de la France ravagée par la Guerre de Cent Ans et par la rivalité Armagnac Bourguignon, obstacle manifeste à la pleine réalisation des ambitions de Charles le Téméraire, la principauté devait être précipitée dans le conflit franco-bourguignon surtout pendant le règne de Louis XI qui se fit une arme des sentiments populaires liégeois contre son adversaire bourguignon, auquel le prince-évêque de Liège, pourtant français, était de son côté inféodé.

           Le drame faillit trouver sa solution en 1468 par l’anéantissement de la capitale et l’annexion virtuelle du pays. Mais neuf années plus tard le destin du Téméraire trouvait son terme sous les murs de Nancy. Liège se libérait des Pays-Bas bourguignons, la capitale commençait sa reconstruction et, finalement assagis par l’épreuve, les Liégeois adoptaient une politique de neutralité dont le statut international finit par être reconnu par leurs puissants voisins.

           Cette longue tragédie, aux épisodes variés, est bien connue dans ses lignes principales.

           Mais, en raison de la destruction des principales sources diplomatiques contemporaines, c’est souvent aux archives étrangères qu’il faut s’adresser pour en détailler les épisodes. Heureusement des sources narratives d’un exceptionnel intérêt nous ont conservé, pour l'ensemble de la période, le récit de témoins oculaires, capables de faire revivre la psychologie et le comportement de leurs contemporains. Le contrôle mutuel de ces documents permet d’étayer plus solidement les faits déjà connus. Mais il reste beaucoup à faire. De là l’intérêt d’un colloque tel que celui-ci.

           A côté d’une exposition que nous visiterons ce soir et dont mon collègue Jean Lejeune, échevin des travaux publics de cette Cité, a pris l’initiative, l’appel que nous avons fait aux spécialistes du xve siècle permettra sans doute d’apporter bien des compléments à l’état de nos connaissances.

           Hélas l’année 1968 ne se déroule pas dans une atmosphère de sérénité propice aux recherches rétrospectives.

           Les circonstances troublées que connaît l’université parisienne nous privent du plaisir d’entendre M. Michel Mollat, professeur à la Sorbonne, retenu par une tardive session d’examens. Nous déplorons aussi que son état de santé ne permette pas à M. Edouard Perroy de faire le voyage de Liège et une fâcheuse coïncidence, la réunion aujourd’hui à Rome des médiévistes occupés à la réédition du Potthast, empêche M. Samaran qui nous avait promis une communication sur Thomas Basin de venir la présenter. Heureusement, la Faculté des Lettres de Nancy a laissé son Doyen s’absenter une couple de jours et je remercie tout particulièrement M. Schneider d’avoir répondu à notre invitation. Il en est de même de M. l’abbé Choux, conservateur du musée lorrain, qui sera cet après-midi parmi nous.

           Nous espérons également que le professeur Michel François, secrétaire général du Comité international des sciences historiques, en mission en Italie, pourra dès ce soir repasser par Liège et nous faire l’honneur de participer au colloque.

           L’érudition allemande sera représentée par le professeur Kellenbenz, doyen de la Faculté de Philosophie de l’Université de Cologne, par le professeur Eugen Ewig de l’Université de Bonn qui arriveront tous deux cet après-midi et par le docteur Paravicini de l’Université de Heidelberg que je remercie déjà pour sa contribution à ce colloque.

           Le docteur Wouters, directeur des Archives à Maastricht, a bien voulu faire le déplacement et passer deux jours avec nous : qu’il en soit aussi remercié.

           L’événement du 21 août dernier a bien failli nous priver de la présence, depuis longtemps déjà annoncée, du professeur Anton Vantuch, membre de l’Institut d’histoire de l’Académie slovaque. Mais il est là malgré les difficultés de l'heure et je veux lui dire combien nous sommes sensibles à sa présence, nous qui avons vécu le drame récent de son pays avec tant de sympathie angoissée et qui formons des vœux pour que l’épreuve que traverse sa patrie trouve une solution conforme à ses aspirations et aux exigences d’une liberté scientifique.

           Je me tourne enfin vers mes compatriotes, d’abord étrangers à Liège, qui ont bien voulu apporter leur concours à ce colloque :

           le professeur Bartier de l'Université libre de Bruxelles ;

           le professeur P. Gorissen de la Faculté de Courtrai de l’Université de Louvain ;

           Mme Desmedt-Thielmans, conservatrice aux Archives générales du Royaume, à Bruxelles ;

           M. José Muller du Musée de Mariemont, chargé de cours au Centre universitaire de Mons.

           Et je n’oublierai pas nos Liégeois : MM. Claude Thiry et J.L. Kupper.

           Bien d’autres historiens nous ont également annoncé leur venue : ils me permettront de ne pas les énumérer pour éviter d’en oublier, mais nous nous réjouissons très sincèrement de les voir.

           Bien d’autres encore nous ont exprimé leurs regrets de ne pouvoir s’absenter pour participer au colloque et nous comprenons fort bien que ce moment de l'année académique n’est pas des plus favorable. Nous sommes sensibles aux sentiments qu’ils nous ont exprimés.

           Nos remerciements, et je terminerai par là, s’adresseront à présent :

           à M. le Ministre d’Etat bourgmestre de Liège, M. Destenay, qui nous accueillera mercredi soir et qui a mis à notre disposition, la ci-devant église Saint-André, où dès cet après-midi se poursuivront nos débats ;

           à M. le Recteur de l’Université, M. Dubuisson, qui nous a si généreusement permis de dresser notre programme d’invitations et qui a mis cette salle à notre disposition ;

           à M. le Doyen J. Labarbe de la Faculté de Philosophie et Lettres qui nous a accordé le patronage de la Faculté et nous offrira à la fin de cette matinée le verre de l’amitié.

           Enfin à tous ceux qui de près ou de loin ont permis par leur collaboration la mise sur pied de notre programme.

        

      

    

  
    
      
        
          I. Lotharingie, Bourgogne ou Provence ? L’idée d’un royaume d'Entre-Deux aux derniers siècles du moyen âge

        

        Jean Schneider

      

      
        
           Dans l’Europe contemporaine, les territoires de l’ancienne Francia media se voient parfois attribuer un rôle important dans le développement économique du continent. D’Anvers et de Rotterdam à Marseille, selon des tracés passionnément discutés, les imaginations devancent hardiment les réalisations déjà imposantes. L'histoire est invoquée à l’appui de ces projets ; Charlemagne et son grand empire ou, plus modestement, le plus fragile des royaumes issus des partages carolingiens, la Lotharingie, sont appelés à servir de caution.

           L’historien s’interroge devant cet usage que l’on fait de sa discipline ; il demande à vérifier les références. Ce faisant, il est amené à constater que, dans le passé déjà, légistes et chroniqueurs des cours princières de la fin du Moyen Age ont évoqué les souvenirs carolingiens aussi bien que les royaumes de Bourgogne, de Provence ou de Lotharingie à l’appui des entreprises de leurs maîtres. Ces évocations historiques avaient attiré l’attention de Paul Bonenfant qui en de solides études avait montré quel cas il convenait d’en faire ; la présente recherche voudrait s’inspirer de son exemple1.

           On ne saurait prétendre ici traiter à fond ces problèmes, ni même évoquer, comme faire se devrait, le contexte politique, économique et culturel dans lequel ces pays ont évolué pendant un siècle et demi ; il s’agit simplement d’esquisser l’histoire d’une idée politique et de poser quelques jalons pour des recherches ultérieures.

          1. Les Pays d'Entre-Deux

           Le terme de Pays d’Entre-Deux, utilisé par des historiens modernes, a-t-il quelque fondement dans la réalité ?

           Les régions qui s’échelonnent de la Mer du Nord à la Méditerranée et dont les cours d’eau (Meuse, Moselle, Saône, Rhône) semblent jalonner un axe « lotharingien », ont en fait des caractères physiques fort divers et appartiennent le plus souvent à des formations géographiques plus vastes, comme la plaine de l’Europe du Nord, les massifs hercyniens, le bassin parisien, les pays alpestres, par exemple. De plus ces régions sont réparties entre plusieurs aires linguistiques, celles des parlers romans et des parlers germaniques. Pendant une quinzaine d’années, ces pays avaient été réunis dans la Francia media ; les royaumes qui en étaient issus finirent sans doute par être réunis à la couronne germanique, mais des facteurs humains accentuaient encore dans ces pays le particularisme caractéristique de la société médiévale. Les défaillances de l’autorité impériale et l’attachement aux « libertés » y entretenaient l’anarchie et les guerres privées. Ni la géographie, ni la langue, ni les traditions politiques ne disposaient ces pays à former une unité.

           L’essor économique qui favorisa l’expansion de l’Occident à partir du xie siècle surtout, ne pouvait manquer de toucher ces régions, puisque les échanges entre l'Europe du Nord-Ouest et la Méditerranée étaient le facteur essentiel de ce renouveau. Effectivement, aux deux extrémités de l’axe « lotharingien », la Flandre et d’autres régions des Pays-Bas d’une part, la Provence d’autre part, connurent un développement qui fit de Marseille l’une des places importantes du monde méditerranéen, et de Bruges, puis d’Anvers, des centres commerciaux de premier rang. Les Pays-Bas comme la Provence devaient connaître aussi une brillante vie artistique aux derniers siècles du Moyen Age. Or ces deux régions étaient tournées vers la mer ; elles ne devaient pas leur prospérité d’abord aux relations directes établies des bouches de l’Escaut à celles du Rhône.

           Entre ces deux zones, les plus prospères, de nombreux relais, marqués à des époques diverses par des foires, comme celles de Genève, Lyon, Chalon-sur-Saône, Besançon, Saint-Nicolas-de-Port, attiraient des marchands venus d’Italie, de France et d’Allemagne. Les bateliers du Rhône et de la Saône, les rouliers de Bourgogne et de Lorraine prenaient part au grand commerce. L’initiative semblait cependant appartenir, depuis le xiiie siècle finissant, aux marchands étrangers. Marseille et les ports provençaux dépendaient des compagnies italiennes, notamment des Génois, Pisans et Florentins. Du Dauphiné aux Pays-Bas, les Lombards d’Asti et du Piémont établirent leurs tables en une densité que n’atteignaient pas les comptoirs analogues d’Allemagne ou de France. Les Hanséates faisaient l’essentiel du trafic dans les ports des Pays-Bas. D’autres marchands allemands prenaient les routes terrestres pour gagner la Flandre, Paris, Lyon ou Genève. On ne peut se défendre de l’impression que les pays d’Entre-Deux formaient des aires économiques très diverses : entre deux pôles, participant activement aux échanges maritimes, la Flandre et la Provence, les régions intermédiaires semblaient surtout animées par un commerce transversal où les étrangers tenaient le plus souvent le rôle principal2.

           Des tendances analogues s’observent sur le plan culturel. Les oppositions entre gens de langue différente, vivant dans le même diocèse ou la même principauté, s’accentuaient au point de faire souvent de la frontière linguistique une barrière sociale et culturelle. Dans une même famille linguistique, la différenciation croissante entre le provençal et l’italien, entre le néerlandais et le bas-allemand, rendait plus difficile des échanges dont la littérature du xiiie siècle atteste encore l’importance. La Geste des Lorrains témoigne d’un relatif isolement : dans ses branches le poème fait maintes allusions à d’autres cycles épiques, mais lui-même n’est l’objet que de rares allusions dans d’autres œuvres ; on n’en connaît qu’une traduction, en langue néerlandaise, précisément3. Le progrès de l’enseignement et le développement des universités pouvaient avoir une incidence sur la vie culturelle de ces régions, d’autant plus que le développement des administrations y multipliait, comme ailleurs, le nombre des « gens de robe longue... clers éloquens, légistes et ystoriens »4.

           En fait, une grande partie de ces praticiens recevait sa formation sur place, comme c’était le cas à Lyon, Dijon et Metz5. Pour obtenir des grades universitaires, il fallut aller d’abord en Italie ou dans le royaume de France ; il y eut une nation lorraine et une nation bourguignonne à l’université d’Orléans, une nation bourguignonne à Bologne, Pavie et Padoue, comme à Aix et à Montpellier6. Des universités furent créées, à partir du xive siècle, dans les Pays d’Entre-Deux. Le studium generale d’Avignon, favorisé par la présence de la cour pontificale, garda quelque rayonnement même après le départ des papes ; il n’eut pas de peine à éclipser les universités plus récentes d’Aix et d’Orange. Aux Pays-Bas, l’université de Louvain, créée en 1426, dépassait, à la fin du siècle, celles de Cologne et de Trèves. En revanche, les fondations tentées en Franche-Comté et dans le Dauphiné rencontraient des difficultés qui ne devaient être surmontées qu’au xvie siècle. La Bourgogne ducale restait dans la mouvance intellectuelle de Paris et d’Orléans. Quant à la Lorraine, la proportion des gradués d’université y était, semble-t-il, plus faible qu’ailleurs ; elle n’eut pas d’université avant 15727. Les pays d’Entre-Deux restaient donc tributaires, pour une bonne part, des universités françaises, italiennes ou allemandes.

           Si différentes qu'elles fussent par leurs relations économiques et leurs horizons culturels, les populations de ces pays se sont trouvées devant des problèmes analogues qui ont souvent déterminé des attitudes semblables.

           Entre des frontières linguistiques, très nettes vers l’Est, et les limites du royaume de France, rendues plus sensibles par le contrôle des échanges commerciaux et l’action des officiers royaux, se manifeste une tendance au repli sur soi-même ; le particularisme s’y nuance parfois d’une sorte de complexe d’insularité. L’attachement aux usages anciens s’en trouve renforcé. Ces traits s’accentuent à mesure que l’on s’éloigne des Pays-Bas et de la Provence, régions largements ouvertes aux influences extérieures.

           Cependant la situation de ces pays attirait les initiatives des souverains et des grands feudataires du voisinage, poursuivant une politique d’expansion territoriale et cherchant des alliés. La rivalité franco-anglaise et la lutte entre Guelfes et Gibelins eurent leur retentissement dans les pays d'Entre-Deux dès le xiiie siècle. Princes, seigneurs et villes étaient sollicités de divers côtés. Or le chevauchement des mouvances et les fidélités multiples oblitéraient le sens des obligations féodales ; les marchandages politiques devenaient une habitude8. Certaines populations y gagnaient une fâcheuse réputation ; l’épopée stigmatisait les Bourguignons ; le proverbe ne ménageait pas les Lorrains9. Le plus souvent le problème politique ne se posait plus simplement entre le suzerain et son vassal, le prince et son sujet ; le recours à un troisième partenaire permettait le jeu de bascule.

           A ces hommes il ne devait pas paraître étrange de restaurer un royaume de Lotharingie, de Bourgogne ou d’Arles, alors que, selon le mot d’un historien, se terminait l'ère de l'imperium et s'ouvrait celle des regna10.

          2. Les théories réformistes

           Après 1250, la victoire des Guelfes trouva son expression dans des théories politiques qui voulaient consacrer le triomphe du Sacerdoce sur l’Empire.

           Deux notions apparaissent ainsi, en un lien logique, l’idée de vicariat d’Empire et la théorie du couronnement. Les curialistes tendaient à démontrer que le roi d’Allemagne était sans doute destiné à recevoir des mains du pape la couronne impériale ; mais tant que ce couronnement n’était pas accompli, le souverain ne pouvait exercer aucun pouvoir hors d’Allemagne, les prérogatives impériales étaient aux mains du pontife comme vicaire de l’Empire. Cette notion de vicariat, évidemment d’origine canonique, avait été utilisée par Frédéric II qui avait nommé des « vicaires généraux » en Italie et en Bourgogne. La papauté reprenait cette notion à son profit, en attendant que l’Empire y revînt, pour y avoir fréquemment recours aux xive et xve siècles11.

           D’Italie, cette idée gagna les pays bourguignons et lorrains où il n’était pas question d’ailleurs de reconnaître un vicariat pontifical. Dans ces régions surgit alors la théorie du couronnement (Krönungstheorie) d’après laquelle le roi d’Allemagne ne peut intervenir ni en Bourgogne ni en Lorraine tant qu’il n’est pas couronné empereur12. Déjà en 1253, Jean de Chalon entendait distinguer parmi les fiefs qu’il reprenait de Guillaume de Hollande, ceux qui étaient tenus au titre de l’Empire, du royaume d’Allemagne ou du royaume d’Arles. Son petit-fils Othenin, comte de Bourgogne, prétendait même refuser l’hommage à Rodolphe de Habsbourg, parce qu’il n’avait pas reçu la couronne impériale. Ces idées se répandaient avec assez de rapidité et de force pour qu’en 1310, Henri VII de Luxembourg en tirât argument afin de hâter le couronnement impérial :

          
            « Certains, écrit-il au pape, cherchant à nuire et à semer la zizanie, suggèrent aux esprits simples qu’on n’est pas obligé d’obéir au roi, tant qu’il n'est pas couronné. De ces dispositions malveillantes peuvent naître des rebellions pour le grand dommage de l’Etat et de l’Empire. »

          

           Cette idée devait se perpétuer ; elle apparaît dans l’arsenal juridique des Messins au xive et au xve siècle13.

           Parallèlement apparaissaient dans les milieux proches de la curie des projets de réforme, destinés à relever l’Empire, sans le soutien duquel, selon une opinion courante alors, le monde allait à sa fin. Constatant l’anarchie qui régnait dans son pays natal, le royaume d’Arles, Humbert de Romans, ancien maître général des Frères Prêcheurs, l’attribuait à l’absence d’un dominus generalis, incarnant l’autorité supérieure. Dans son œuvre, l’Opus tripartitum, il suggérait d’instituer une autorité de ce type et proposait la nomination de vicaires14. Son contemporain, Jourdain d’Osnabruck évoquait également la nécessité de soutenir l’empire dont l’édifice reposait sur quatre parois, représentées par les quatre loca principalia de l’Empire, Aix-la-Chapelle, Arles, Milan et Rome15. Ces idées cheminèrent dans les esprits ; la génération suivante attribuait au pape Nicolas III un plan qui aurait été soumis à Rodolphe de Habsbourg en 1280. Il n’est pas impossible qu’à l’occasion de projets qui seront évoqués ci-après, une division de l’Empire en quatre royaumes ait été imaginée. Tholomée de Lucques, d’abord vers 1305, puis plus nettement dans son Historia ecclesiastica, vers 1317, affirma qu’en 1280 on avait envisagé de créer les quatre royaumes d'Allemagne, d’Arles, de Lombardie et de Toscane16. Ces imaginations ne devaient avoir qu’un succès éphémère ; elles ne seront pas retenues lorsqu’on formera plus tard la Quaternionentheorie, selon laquelle l’empire repose sur quatre représentants de chacun des états (ducs, marquis, comtes, barons, abbés, cités)17.

           C’est dans cette perspective également qu’il faut situer l’apparition du titre d’archichancelier pour la Gaule et le royaume d’Arles, pris par l’archevêque de Trèves18.

           L’origine de ce titre reste obscure. Il est possible que dans les spéculations des réformistes, on ait voulu établir un parallélisme entre les trois archevêques rhénans en attribuant au seul qui n’en possédait pas une dignité d’archichancelier. La première mention semble en être faite dans un traité canonique composé vraisemblablement en Italie vers 1260-1270 et repris intégralement dans la Determinatio compendiosa de jurisdictione imperii, ouvrage attribué à Tholomée de Lucques et à l’année 1281. Par l’intermédiaire de la chronique de Martin de Troppau, rédigée pendant un séjour à Rome, cette titulature aurait été connue dans les pays cisalpins. Dans ces textes il n’est encore question que de la Gallia, ce qui, dans le langage de l’époque peut désigner les régions francophones de l’Empire, et plus particulièrement celles de l’ancienne Lotharingie, dont les archevêques de Trêves avaient été archichanceliers entre 895 et 956. Du domaine de la spéculation savante, cette titulature passa dans l’usage des chancelleries, grâce à Baudouin de Luxembourg, devenu archevêque de Trèves en 1307. Dès l’année suivante, il fit élire roi des Romains son frère Henri VII de Luxembourg ; dans la lettre annonçant l’élection au pape Clément V, l’archevêque prenait pour la première fois le titre d’archichancelier sacri imperii per regnum Arelatense, avec le consentement tacite du nouveau souverain. Il est possible que cette nouvelle titulature manifeste le dessein de reprendre une politique plus active dans le royaume d’Arles, peut-être en accord avec la curie pontificale. La forme définitive, imposée peu à peu par la chancellerie tréviroise au cours du long épiscopat de Baudouin (1307-1354) et acceptée par Louis IV de Bavière sera archicancellarius per Galliam et regnum Arelatense ; la Bulle d’Or, proclamée par le neveu du prélat, l’empereur Charles IV de Luxembourg, en 1356, la fit entrer définitivement dans les usages diplomatiques. Il est peu vraisemblable que, pour la puissante personnalité de Baudouin, cette titulature n’était qu’affaire de prestige.

           Sans vouloir en tirer des conclusions aventurées, il convient d’indiquer que les pays désignés par cette nouvelle titulature étaient, depuis plus d’un demi-siècle l’objet de mesures particulières de la part de la curie romaine.

           Dans le domaine de la fiscalité, la curie avait dès 1247 attribué au roi de France les décimes levés en vue de la croisade dans les diocèses dépendant des cités francophones de l’Empire ; la liste en varie par la suite ; elle comprend généralement les diocèses de Cambrai, Liège, Verdun, Toul, Metz, et les provinces ecclésiastiques de Besançon, Lyon, Vienne, Tarentaise et Embrun. Si les provinces d’Aix et d’Arles n’y figurent pas, c’est que les diocèses en étaient habituellement attribués aux Angevins de Provence19.

           Les notions de limites étaient d’ailleurs assez floues dans l’esprit des clercs de la curie romaine ; une bulle pontificale rappelait en 1258 qu’aucun texte ne définissait la frontière entre le royaume et l’empire20.

           L’installation de la Papauté en Avignon posait d’ailleurs le problème du statut juridique et féodal des villes et territoires passés sous l’administration pontificale.

           Théories ou rêveries politiques, particularismes féodaux, problèmes linguistiques et options politiques contribuaient donc à donner aux Pays d’Entre-Deux une physionomie originale au regard des voisins, certains faits semblaient même accentuer ces traits depuis la fin du xiiie siècle. De la Provence à la Flandre, les marchands italiens constituèrent un réseau de comptoirs plus dense qu’en France et Outre-Rhin. La présence de la Papauté en Avignon attirait de nombreux étrangers dans cette ville ; parmi ceux dont on peut, dans un recensement de 1378, déterminer l’origine, les gens des Pays d’Entre-Deux forment une forte majorité21. 

          3. Résurgence du royaume d’Arles

           Après l’Interrègne, il s’avérait que rien ne subsistait de l’action politique, menée pendant près d’un siècle par les Hohenstaufen dans le royaume d’Arles. Un prince allemand avouait en 1281, qu’en raison de la longue vacance du trône, on avait presque perdu la notion des droits et des limites du royaume d’Arles et que l’empire s’en trouvait frustré22.

           Cependant les spéculations politiques des curialistes et les ambitions dynastiques de plusieurs maisons princières semblaient devoir rappeler à l’existence le royaume d’Arles. La famille qui manifesta avec le plus de continuité la volonté de reconstituer ce royaume, ce fut la maison d’Anjou. Charles Ier, marié en 1245 à Béatrice, héritière de la Provence, rachetait en 1257, à Raymond des Baux les droits que Frédéric II avait confiés à Hugues des Baux, en 1215. Contre la politique angevine, fortement engagée en Italie, certains papes suscitèrent d’autres candidatures au royaume d’Arles. Les Habsbourg furent impliqués en plusieurs projets. Les Plantegenêts eux-mêmes, dans une vaste manœuvre politique prolongeaient leur action en Champagne, dans le Verdunois et le Barrois, jusqu’en Provence23. Après l’avènement de Henri VII de Luxembourg (1308), c’est le roi des Romains lui-même qui semblait vouloir rétablir la souveraineté de l’Empire sur le royaume rhodanien ; il octroya des diplômes d’investiture, des concessions de péages et en reçut quelques subsides. La mort prématurée de ce souverain en 1313 ne permit pas de réaliser les projets qu’il formait en faveur de son fils Jean, destiné à recevoir le vicariat d’Empire dans le royaume d’Arles.

           L’échec de ces projets successifs et contradictoires s’explique d’abord par la résistance de la noblesse de ces pays. Henri VII n’avait pu obtenir l’hommage de Philippe de France comme comte de Bourgogne, ni de Robert d’Anjou, comte de Provence. La convention que passèrent en 1314 le comte Amédée de Savoie et Jean, dauphin de Viennois, marque leur détermination de s’opposer à toute restauration du pouvoir royal24. Quant au roi de France, installé à Lyon et dans le comté de Bourgogne et suzerain de nombreux seigneurs d’Outre-Saône et d’Outre-Rhône, il ne pouvait être tenté par l’offre d’une couronne symbolique. L’acquisition du Dauphiné en 1349 assurait à la monarchie française la route de l’Italie et coupait en deux l’ancien royaume rhodanien.

           Les désastres de la guerre de Cent Ans permirent à l’empereur Charles IV de Luxembourg, oncle du roi de France Charles V, de donner un dernier éclat à la couronne arlésienne. Ce prince multiplia les actes de souveraineté, créa deux universités, Genève et Orange, et se fit couronner roi dans la cathédrale Saint-Trophime d’Arles, le 4 juin 1365. Cette politique d’apparat cachait mal une impuissance irrémédiable ; le souverain fut même soupçonné d’avoir troqué le royaume contre un bon repas25. Après quelques interventions de Sigismond de Luxembourg, autour de 1415, l’Empire abandonna le royaume d’Arles.

           Les princes des fleurs de lis furent les derniers à évoquer les souvenirs de ce royaume dans leurs desseins politiques. Le mariage de Philippe le Hardi et de Marguerite de Flandre, en 1369, fonde le nouvel Etat bourguignon qui en cette première étape comporte, outre des fiefs français (Flandre, Artois, Nevers) des terres d’Empire (Franche-Comté, Salins, Anvers, Malines). La seconde Maison d’Anjou s’installe en Provence en 1380 ; avant d’en devenir le chef, René Ier obtient le duché de Bar, puis, par mariage, celui de Lorraine en 1431. Il fut le dernier à revendiquer, non seulement le vicariat d’Empire, mais une juridiction souveraine qu’il voulut étendre sur la ville de Metz en 144526.

           Malgré les interventions des princes français, du duc de Savoie et du prince d’Orange, qui se multiplièrent dans les pays rhodaniens de 1419 à la paix d'Arras, 1435, Lyon, « clef des pays de nostre royaume », resta fidèle à Charles VII et l’autorité royale fut rétablie dans le Dauphiné. Il semblait inutile de vouloir opposer à la présence française dans les pays rhodaniens le souvenir évanescent d’un royaume sans assises. Plus au Nord, en revanche, la formation de l’Etat bourguignon insérait entre la France et l’Allemagne une puissance territoriale pour laquelle il était tentant de ressusciter un titre royal.

          4. Lotharingie ou Bourgogne ? Arguments historiques de la politique princière

           Les possessions de Philippe le Bon formaient deux groupes isolés par la Champagne et la Lorraine, et le centre de gravité de l’ensemble se déplaçait vers les régions que l’on commençait à appeler les Pays-Bas. Les lignes de communication entre les territoires bourguignons avaient été visées par les interventions du duc Louis d’Orléans sur la Meuse et la Moselle, dans les premières années du xve siècle27. Brutalement arrêtée par le meurtre du duc en 1409, et différée en raison de la guerre franco-anglaise, cette politique fut reprise par Charles VII, en 1444-1445, lorsqu’il lança ses armées sur la Lorraine et l’Alsace.

           Du côté de l’Empire, les puissances territoriales les plus imposantes se formaient à l’Est, tandis qu’à l’Ouest, les pays rhénans et mosellans présentaient une mosaïque de mouvances, infestée par les guerres privées. Certaines maisons princières tentèrent de rassembler des terres et d’établir des alliances, comme les comtes palatins, les margraves de Bade ou les princes du Rhin inférieur ; leurs succès furent limités et souvent précaires28. Guerres et coups de main représentaient les moyens habituels de régler les problèmes ; les tentatives de paix générale (Landfrieden) n’avaient guère d’effet. L’empereur incarnait encore le principe monarchique, mais vidé de tout pouvoir efficace ; en face de lui, la diète, représentant les divers « états » de l’Empire, apparaissait surtout soucieuse de défendre le particularisme, et présidait, en fait, à l’anarchie.

           Cette situation suscitait des projets de réforme. Des œuvres marquées de l’esprit de renouveau nous ne retiendrons ici que deux détails. Thierry de Niem (1340-1418), 1’un des esprits originaux de l’époque, recommandait de rétablir le pouvoir impérial dans les anciennes limites de l’Empire, et notamment en Bourgogne et en Italie. A la génération suivante, un traité d’esprit vigoureusement novateur, la Reformatio Sigismundi, demandait la création de quatre vicariats d’Empire, afin de donner plus d’efficacité à l’autorité souveraine29.

           Il était temps de faire concourir la seule puissance politique réelle, le pouvoir territorial d'un prince, à la réalisation de réformes que ni l’empereur, ni la diète n’étaient en mesure d’accomplir.

           Dans ce contexte apparaît l’idée d’un royaume intermédiaire : en 1447, le chancelier impérial Gaspar Schlick imaginait de proposer au duc de Bourgogne

          
            « de prendre couronne au tiltre d’aucun de...
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